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'l'agriculture pour l'annde seo- . " : 
loi,. 1948.1949 . ,'. • '.:?J~.. ; 

Avis (EmpruniJ" • . . . . . . . . . .<31~,:/ 
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PA.RTIÉ OFFICIELLE 

ACTES DU POUVOIR CENTRAL: 

Rigl.menlallon 	d•• change. 

'ARRETE N° 109jCab. au 3 février 1948. 
LE GOUVERNEURI bES, COLONIES, . 

CHEVALIER OE LA L~GION o'HONNEU~, ' 
CROiX DE OUEItRE ~ MmAILLE DE LA RtSISTANc~ 

COMMISSAIRE DE LÀ' RÉPUBLtQUE AU ToGO, 
V-u le décret du 23 'mars 1921 dérerminant les attributions 

et les pouvoirs du Commissaire de la République au Togo;. 
Vu le décret- du 3 janvier 1946 portant réorganisaiio.. 

administrative du TerritOIre du Togo et création <l'assembléea­
. représentatives; 	 '~ .. ' ' 

'_. 
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Vu le d~ret du 16 avril 19;;4 sur le ,mode de promulgation 
et de pubhcatlQI1 des textes reglementalres au Togoi, 

VU, II' décret. du 9 septembre 1939 ~rtant. application aux 
colomes :et -territOires souS mandat du dectet-loÎ du 9 septem_ 
bre' 1939 prohibant ou règ~mentant en temps de guerre, Fex­
portatI<?l! des, capitaux, . les opérations de change et le oommçr­
ce de 1·01', promUlgué au Togo le 25sep-tembre ·1939, ensemble 
Je décret du 20 mai ·1940 le modifiant, promulgué au Togo le 
a juin 1940 ; . , , 

Vu le dé<:ret du 20 janvier 1940 portant extension aux colo­
l1ies et territoires africains sous mandat des dispositions du dé­
cret du 20 janvier 1940 apportant certaines modifications aux 
disposil1ons du dé<:ret du 9 Séptei('bre 1939 susvisé, promulgué, 
au Togo le 11 mars. 1940 ; , 

Vu l'oroonnance du 2 février 1944 transformant' la caisse 
· centrale de la France Hbrè en caisse eentraJe de la Fiance 

d'outre..mer, promulguée au Togo le 22 mars 1944; 
Yu le décret du 2 juin 1944 portant règlement d'administra­

tion publique relatif aux offices coloniaux d!!s changes, pro­
mulgué ~u. Togo-le 22 juîllet 1944.; . 

Vu le d""ret du -9 septembre 1939 relatif aux avoirs à 
l'étranger promulgué au Togo le 17 décembre 1939; . 

Vu le tiécret "Q 45-1563. du 16 juiÎlel 1945 ~endant appli­
cable aux territoires d'outre-mer l'ordonnance du 16 janvier 
1945 relative au recens<:ment des avoirs à l'étranger, pro[Qul­
gué au Togo le 3 novembre 1945 ; 

Vu l'ordonnance nO 45-1554 du III juillet 1945 relative· au 
dépôt des devises étrangères et des valeurs mobilières étrangè~ 
res conservées sur les territojres relevant du ministre des colo· 
nies) promulguée au Togo le 3 novembre 1945; 

Vu le décret no 45-151l2 du 16 juillet 1945 portant appll­
eation aux territoires refeyant du ministre des colonies de l"-or­
donnance na 45·85 du 15 janvier 1945 relative au régime des 

· avoirs #"rangers en ,France, promulgué au Togo le 3 novembre 
1945 ; "­

\'u Je décret no 45-1564 du III juillet 1945 portant appli. 
cation aux territOires relevant du ministre des colonies, de .Por.. 

'donnance na 45-87 du 17 janvier 1945 relative au recense~ 
ment de J'or, des devises _étrangères -et des valeurs 'mobilières: 
çO,nservécs en France, promulgué au Togo le 3 novembre 
>1%5.; . . 

ARRETE: 
ARTICLE PRÉMIER, -Est promiulgué dans le Teni­

,toire du To~o Je Décret No, 47.2373 du 27 110V,tlm, 
. 'bre 1.94:7 r·endant applicables au~ départements' et 

territoires d"outre-mer·à l'exception de l'[n'dochine 
les dispositions de l'Ordonnance nO 45c1088 du 30 mai 
1945· relative à la. répression des infractions à la rè­
gl·ementation des ch~nges, complétée par Particle 82 
de la 10i no 47-520 du 21 mars 1947 relatIve à divet1; 
ses dispositlons d'ordrefinander. 

ART,· 2. - Le présent arrêté sera enregistré, publié 
- et communiqué partout où besoin sera. ' 

Lomé, le 3 février 1948, 
j,NoUTAllV. 

-~-----

DECRET no 47.2373 da 27 novembre 1947. 
Le P~ésident du Conseil des Ministres, 
Sur le rapport du ministre de la .France d'outr1(!Mmer~ du 

~arde des sceaux,) ministre 'de la justice, du ministre de l'lnté-o 
rieur .e~ du mJJ?lstre des fin'ances et des, affaires. éconornîq~t~es ; 

Vu le décr",t <;le 9'septembiio 1939 portant appiication aux 
colonies et territoires africains sous mandat du décret-loi du 

·9 septembr~'11939 prohibant ou règlementan! en temps de !!Uer· 
· re- Fex[Xlrta fun des, capitaux, les opérations de ch~nge et 
le oommCFC(! de PQr ;. . ' ' '. 

.' 
, 

Vu le du janvier portantdécret 20 1940 ext~nsion, aux. .j'!
colonies >ct .territoires africains sous mandat des disQ?sitions 

. du décret du 20 Janvier 1949 appOrtant ~ertaines modifications " 
aux dispositions u dé<:ret du 9 septembre 1939; .... 

Vu le décret du 20 mai 1940 modifiant le décret du .9 sep- ~ 
tembre 'préci!é i "'i! 

Vù Fordonnance du 2 février 19,44 transformant la .caisse ;,1 
centrale de la France libre en caisse .centrale de la ,Fr·ance . ~ 
d'outre-mer ; - '~ 

Vu lé dêcret du 2 juin 1944 portant règleme.n·t .J;i'administra- ,~ 
tion publique relatif aux offic~ coloniaux ~es 'changes ; j 

Vu l'ordonnance nO 45-1088 du 30 mai· 1945 relath.. à.l 
la répression des infractions à la .règleme~ation des cha'nges.; .Ii 

Vu la loi nO 46451 du 19 mars 1946 te!ldant au c1asse·l 
ment comme départ~ment français de la OùadeloupeJ,"~ de la ~ 
Martinique, de Ja, Réunion et de la Guyane. fra~çaise; "~ 

Vu l'article 82 de la loi nO 47-520 du 21 mars 1947 relative à· 

diverses 'dtspositions d!ordre financier; 


DECRETE: 
CHAI:ITI~E 1er .. 

Dispositions géliérales 

ARtIcLE PREMIER. ."'. Les. dispositions de l'ordon­

nance no 45·1088 du 30 mai 1945 relative à hi répl;e&­

sion des infractions à la: réglementation des Changes, 

complétée par l'article 82 de la loi no 47-520 du 21: 

mars 1947 relative à, diverses dispositions d'ordre 

finsncler, sont rendues applicabJ.es dans les territoires 

i:FQutre~mer, à l'exce]1tion de l'hidochine, et dans les 

dép&rtements de hi Guad~l0!lpe, de la Martinique, de 

la Réunion et de la Guyane française dans les condi­

tions déterminées aux articles c;"après. 


ART. 2, - Dans le présent d,écret, on entend par 

" réglementation des changes » l'ensemble des dis­

positions résultant des te.xtes énumérés ci-après, ainsi 

que des décrets, arr.êtéS, instrucHons du ministre .des, 

finances et de la caisse centrale de la France d'outne.­

met:. ou des offices coloniaux des changes, pris pour 

son application: . 


Décret du 9 septembre 1939 portant appHcatiorl 

aux colonies et territoires africains sous manWit, du 


.décret-Ioi du 9 septembre 1939 pnohibant Oll réglet 
Irrientant en temps de guerre l'exporratiCin des capi· 
taux, les opérations de change et le . commerce de­
l'or, ainsi que les textes subséquents qui l'ont complété 
ou modifié;. . 

Décret du 9 septembre 1939relllti( a'UlC avoirs à 

l'étranger; , 


Décret du _21 octobre 1939 fixant les conditions 

d'application aux colonies et ferri.toires africains sous 

mandat français, des décrets ({u 9 septembre et du· 4 

'Octobre 1939, relatif aux avoirs -à l'étra!lger; 


Ordonnance no 45-1554 du 16 juinet 1945 relative 

IIU dépôt des devjses étrang,ères et des videurs fIl{) ­


biUères étrangères conset\'ées sur les l!!,rritoiries rele­

vant du minislre -des co{,onies; 


Décret no 45-1562 du 16 juillet 1945 ·por.tant appHL 
'cation aux territoües relevant du ministre des 0010.­
nies, de l'ordonnance no. 45-85 dl! 15 .janv.ier 1945 

,relative aU régime. des avoirs étrangers en France;.. 
Décret no 45-1563 du 16 juillet 1945 portont-appli). •cation aux terri/oir·es relevant du ministre des colonie'\, 

de l'ordonnance no 45-86 dû. 16 janvier'1945 reIative 
,au recensem'ent des avoirs à'1'éfrangèt; . , ,j 

, 
.~ 

.i 
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Décret no 4!>-1564 du 16 juillet 1945 portant 
ai)lplication aux territoir,es relevant du ministre d~ 
t'Olon!es, de l'ordolUlal1ce nO 4!>-87 du 17 janvier 1945 
relative au recensem'ent de l'or, des devis:es étrangèr.es 
et des valeurs mobilières conservées en France, 

ART. ,3. -'- Les infractions ou tentatives d'infra;" 
tion à la réglementation des changes sont constàtées, 
poursuivies ,et réprimées dans les conditions définies 
par le présent décret. Il en est de même de l'inexécu­
tion totale ou partielle ou du retard apporté à l'exécu­
tion d'engagements souscrJts à l'égard de la. caisse 
centrale de, la France d'oufre-merou d'un office local 
des changes en conJ:t,e-partie de certaines des autori­
sationsq'U'i1s délivrent. 

" ToutefoÎ/l, les infractions ou ,tentatives d',infraction 
alUxidispositLons du décret du 9 septembre 193'1 
relatif aux avoii1S Cà l'étranger et de l'~rtic1e 1« 
dè 1'0rdO'hnance du 16 janvier 1945 relative au recense­
m'ent des avoirs à l'étranger, rendue applicable dans 
Ies territoires d'outre-mer par décret nç 4!>-1563 du 
16 juillet 1945 demeurent réprimées dans' les rondi­
tirons pré\'IUes par ces textes. 

,CliAPlTRE Il 

Constatation des intrdtfltdns 

, ART. -4; - L:es agents ci-aprèS désignés sont habi,­
lités' à constater les infractions à la réglementation 
des changes. 

10 Les officiers de polke judiciaire; 
" 20 Les agents des douanes; 

30 L:es autres agents des administrations financiè­
res, 'I:\lxquels la réglementation a conféré le droit 
de communication fiscale. . , . 

En cas de' constatation effec(1uée par les of'rklier;s 
de police judi«.iai~e, les p~odès-Vlerbaux sont tranSmis 
aiu chef du térrit,,!re qui saisit le parquet quand il le 
juge, à p!'Opos. ' - 1 

ART; 5. - Les ~gents visés à l'artiele p~éeé,dent 
sOnt habilités à 'effectuer en 110us lieux les visites domi_ ' 
ciliaires dans les conditions p,révues par l'article 492 
!lis du' code des, dtlUanes, poùr les agents, des dou,a!< ' 
fies, 

'A'I<T. 6. ~ Les <livers droits de commùnication pré­
vus 'au bénéfice des administrations fiscales p<;uvcnt 
iêtrè ,exercés pIOur le contrôle ,de l'application d.e. la 
réglementation des changes. ' 

L,es mêmes droits appartiennent aux agents chargés 
par le minist~e de la France d'outre-mer et le !lllnlst'I'e 
\:les finances de s'aSSIUrer par des vérificattons auprès 
des assujettis, de la bonne applkation de ],a réglell1'en­
tatiOl} des changes. Les agents' peuvent dem~nd'er 
à tous les services publics les 'renseIgnements qUl leur 
sont nécessaires pour l'accomplissement de leur mis­
sjlOn, sans que le sec~et pmfessionnel puisse lew être 
opposé. 

ART. 7. - Sont tenues au secret pmfessionnel et 
passibles des peln'es prévues par l'article 378 du code 
pénal, toutes personnes appelées à l'occasion de leur.s 

fiOnctions ou' de leu~s attributions. à intervenir -dans 

l'application de la réglementation des" changes. 

, Toutefois, lorsqu'une poursuite rég:ulièt:e a 'été enga­

gée siu~ la plainte dû mInistre des finances ou de ~ 
r,eprésentant, ces mêmes personnes ne peuvent opposer' '~, 
le sec~et professionnel au juge d'il1st~uction au tribunl\l 
qui les interrogc sur les faits faisant l'objet de la 
plainte ou sur des faits connexes. 

ART. 8. - L'administration des postes est autorisée 
à soumettre au contrôle douanier en vue ,de l'applica­

,tion de la réglementation des changes les euvolS pos­
taux, tant à J'exportation qu~à l'impol1ation. 

CHAPITRE PI 
Poursuïte des ilifruet/dlts 

ART. 9. - La poursuite des infractions à la régle­

mentation des changes ne pellt NTe exercée que s,ur 

la plainte du ministre des finances ou de l'un de ses 

rep~ésentants habilités à cet effet. 


AI<T. 10 . ..- Dans toùtes les instances résultant 

d'infractions à. la réglementati,on des changes, le mI. 

nistre des finances ou SIOn représentant a le droit d'ex­

poser l'affaire devant le lrib'Unal et d'être entendu 

à l'appui de ses cOnclusions. 


ART. Il. - Le minjstre des finances ou son repré­

sentant p'eut transiger avejcl le délinquant et" fixe~ 


hli-même les cOnditions de cette transaction. 

La transaction p'eut intervenir avant ou après juge;. 


ment définitif. ~. , . 

Dans le seCOnd cas, la transaction laisse subsister 


les peines corporelles. /'. '. 


1 ART. 12. - Lorsque l'auteur d'une infraction à, la 

réglementation des changes vient à tlécéder avant 

le dépôt de la plainte. ou intervenr10n d'un jUJl!e'm611t , 


"définîtif Ou transaCtion, le ministre de§ finances .ou 
son ~eprésentant est fùn'dé à exercer, devant la 
jurididion civile, rontrela, succession; ,une' actijon 
tendant àfai~e prononcer par le tribunal la confisCa" 
tion du corps ,du délit ou, si celui-ci ne peut être 'saJ,isi, 
une condamnation pécuniaire fixée conformémeiltà 
l'article 17., 

AIlT. 13. - Lorsq\:!e les infractions à la réglemen­

tation des changes sont commises par I~ administra­

teurs, gérants ou directeurs d'une personne morale 

ou par l'un d'entre eux agissant au -nom et pour 

le compte de la personne morale, indépendamment des 

pdursuites intentées contre ceu.x-ci, la perso~,e morale 

elle-même pourra être poursUivie et frappee des pel- : 

nes ,pécuniaires prévues a,u présent décret. 


ART. 14. - Lorsque les inf~actions à la réglemen~ 

,tation des changes constituent en même tempa des 

infraètions à la législation douanière ou à loilt" autre 

législation, elles sont, indépendamment des sanctions 

préV'ftes au présent décr~t, constatées, po,ursuivies <;t 

réprimées oomme en mahèrede douane'ou ,,,.m'forme­

ment à la procédure prévue par la législation à ;JAquelle, . 

il est porté atteinte. ' 
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- '\ ·CHAPITRE IV. 
PélUl!.Ws 

ART. ,15. - Les fnfractjons ou tentatives d'infrac­
tion' à la' réglementation des changes sont ,punies 
d'un emprisonnement d'un inois à cinq ans et d'üne 
amend'è de 5.000 francs à .li[) millions de francs, san~ 
toutefois que cette:amen'de puisse être inférieure à 
cinq fois la valeur légale de l'or ou des devises ayant 
fait l'Jobjet d'e l'infraction. 
. En cas de récidive, la peine d'emprisonnement peut 
!être portée à dix ans et l'artide 463 du OOdepéna:I 
n'est pas applicable. 

ART. 16. - LorSQu'une peine de prison a été' pro­
. n(Jncée, 'elle oomporte de plein droit les interdicti'ons 

prévues par l'article 1er de laloi du 19 juin 1940. 

ART. 17. - Ih'd'épendamment des peines pré\'lles 
~ .l'article 15 le. tribunal est tenu de prononcer la con­
fisCation du oorps du délit, ~'est-à"dïre des biens meu­
blés QIU inrmeubles qui ont fait l'objet de 1;infraetio.n 
que celle-ci consiste en une 'Üpérati'Ün prohibée ou dans 

. l'omissi.on d'une déclarati.on d'un dépôt ou d'une ces­
sion à l'office des changes. ' . 
.. Lorsqiue, pbur une cause quelcon'que, le corps du 
délit n'a pu être saisi, ou n'est pas représenté par le 
\l'élinquant, le tribunal est tenu,' pour ten,ir lieu, de ,Œ?nc 

fiscation, de prononcer une condarnnatlon pecunIaIre 
d'run montant égal à la valeur clu corps du délit, aug­
rnentée du bénéfice illicite que les délinquants ont 
réalisé ou vouluréalis~r. 

, Lorsque l'opération délictueuse comporte la partici_ 
pation de plusieurs parties, le oorpS d~ ~élit,. qu'il 
puisse ou non être représenté, est ronstltue par l':,n­
semble des preStations fournies par chacune d;es parties, . 
y compris. la rémunération des servkes. . 

CHAPITRE V 
R,ec()uvrem.ent 'Ms amotules 

ART. 18. - Le f·ecouvrem·ent des amendes, confise' 
cations' et a).1tres condamnations péeuni;!Ïl'es· est pour­
Suivi, conformément à l'article 55 du. code péna]" 
à l'enoontre de tous les auteurs et complices de l'in­
fractron.. 

.ART. 19. Lorsque l'auteur d'une infraction à la 
. . réglementati.on des changes vient à décéder ava!'t 

lI'avoir· effectué le rè<rlcment des amendes, confIS­
cations et autres Cond';imuations pécuniaires prooon­
cées oontre lui, ou des transactionS acceptées par lui, le 
reoouytement peut 'en être poursuivi colltr,8- la succes,­

. Sion. . 

. ART. 20. ~ L~· produit des amendes, confiscationSl 
- et autres condamnations péc\tn~ajres, ainsi que celui 

des tranl!.l;Ietions· sera réparti dans les oonditions qui 
seront fixées 'par !Un arr,f:té du ministre de la Fr.anOf! 
d'l:\utre-mer et du minist~e des f"nances. • 
'. Dans les cas pré\1L1s ..it l'article 14 et lorsqu'il n'in­
te.rvient qu'une se,ul e: transaction pour l'enset,nble des 
infractions, le' produIt des amendes et conflscat'lons, 
ainsi "<tUB celui . des transactions, est réparti sulvant 
lesmodaUtés fixées par le ministre. de la Frallde; 
dYùtre-mer et le ministre des fInances.· j-
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CH"PlTRE VI 
Di.srJositi(1tis 'divers'es 

. A~T, 21.. - Les personneS phySiques ou morales 
qui, en application de la t:,èglementation des changes, 
sont tenues de p'rocéder à fa déclaration des matières· 
d'or, des devises étrang{!res ()lU des vaieurs mobiJ1èl1es " 
étrangères, conservées par eUes sur le territoire frani­
çais, peuv"nt être astreintes, par les agents visés à " 
l'article 4 à justifier à tout. moment de l'exist~nCe ~ 
desdits avoirs. 

Toute personne qui ne justifiera' pas de l'existém:e ': 
des avoirs sous déclaratjon ou de leur dispaiiti!)n, par ' 
cas de force majeüre, est passible des' peines pré-' 
Vlues à l'ar/ide 15 • 

ART. 22.- Constituent· des' infractions à la régle­
mentation des changes: ~, 

loLes offres de vente Ou d'achat mlême lorsqu'elles 
sont exprimées .en. langage conven\!, et qu'Le:IIes ne 

· s'accompaljnent d'aucune remise ou présentation d'"s­
p'èces, deVises ou valeurs; 

20 Les offres et les acceptations de services,f!lites, " 
à titre d'intermédiaire soit pour mettre en rapport i 

· vendeurs et acheteurs, soit pOur fàclliter les négracia. . 
tions même lorsqu'une telle entr~prise n'est PM rému­
~érée. .., 

ART. 23. - Toute' opération portant sur des_espè­
ces ou valeurs fausses -et qui oonstituent par~s autres 
éléments une infraction à la réglementation des chan· 
ges est passible des peines prévues par le présent .dé­
cret. ., 

· Les poursuites sont dirigées . contre tous ceux qw 
ont Pris part à l'infraction, qu'ils .aient 'ConnaÎl\s,ance ou 
.J\OII de la non-authenticité des espèces ou valeurs. ' 
, Elles sont exercées ()()nformément auxdisposi1;ions 
\:lu !lrésent décret,. indép7n'dammen! 4~. :~el1~ résul. 
tant des autres délits qUI ont p1,l .:êtreOljmmls. 

Ain. 24. - Les chefs de.s'terri.toires dépen,dant dfu 0 

ministère de la France d'outre-m't'r ont, dans les con­
ditions indiquées par le pl'ésent décret, qualité pour 
.exercer, au nom du ministre des flnànces, dans le 
ressort de leur ciroonSèripti.on, les pouvoirs dé\lQlUl(> , 
à ce dernier dans la l11étropole et ooncemant là répres­
s):'On des infractions à la réglementation des changes . 

ART. 25 . .:...... Le" ministre de la 'FTàncec,d'outre-mer, 
le garde des sceaux, ministre de ta justice,. le minis\I:e 
de l'intérieur et le ministre des j'inancellet des affa,ires 
économiques sont charges, chacun en .ce quileco~; 
cerne, de l'exé':'U~iQn du pré~ent <;Iéc(et, 'qui, :<era 'p~bll,é " 
au 1 ()urnal iftttclel de la Republique fr.ançalse et IUSe­
ré au Bulletifl ()!fùfîèl qu m'tnisfère 'dela Frànce d'ou· ..~ 
tre-mer. ' 

" Fait à Paris, le 27 nùveii:rbre. 1947. 
. . ' '. ScHVMAN'. 

Par le ptésident du oonseil des ministres! 
, Le Mîtt.i.stre iJ.e la France d'Otdre-Mer, 

Paul COSTE-FLORlOT. . . . 

Le galde des sceaux,. nilnlSttede la l!lStiCe, 
. '. . . André MAltIE. .., ." ..... 
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